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Mot du président 

Le 16 mars 2020, les employés de l’Agence ont commencé à travailler à distance afin de réduire la 

propagation de la COVID-19. Depuis que cette transition a eu lieu, des équipes d’experts travaillent à 

appuyer les employés et à planifier le retour sur les lieux de travail ainsi que la reprise des activités 

externes, telles que les voyages et les rencontres en personne. Les services de communication ont 

rapidement adapté les outils de communication internes pour tenir le personnel informé et ont lancé des 

sondages d’opinion; les services informatiques ont veillé à ce que le personnel dispose d’outils pour 

travailler virtuellement; les équipes de mobilisation ont adapté les processus de participation et la « Tiger 

Team », de retour au travail, a élaboré des plans de réouverture des lieux de travail dans le respect des 

directives de santé publique et de façon à protéger la santé et la sécurité du personnel. Comme je suis 

l’administrateur général de l’Agence, le dirigeant principal des ressources humaines m’a demandé d’élaborer 

un plan d’assouplissement des restrictions relatives au COVID-19, tout en respectant les exigences de santé 

publique et en s’alignant avec les politiques du gouvernement du Canada dans son ensemble. 

Afin de garantir que l’Agence dans son ensemble prenne des décisions éclairées, transparentes et 

cohérentes concernant l’assouplissement des restrictions liées à la COVID-19, je suis heureux de présenter 

le Cadre pour l’assouplissement des restrictions entourant la COVID-19. L’objectif de ce cadre est de définir 

les principes, les valeurs et les éléments à prendre en compte pour guider les futures décisions de l’Agence. 

Afin de faire en sorte que le cadre reflète les intérêts et les préoccupations de notre personnel, nous avons 

mis en œuvre une stratégie de mobilisation à l’échelle de l’Agence qui comprend :  

 une mobilisation menée par les directeurs auprès de leurs équipes respectives; 

 des séances de mobilisation ciblées avec des groupes spécialisés; 

 un événement de la série « Pleins feux sur » à l’échelle de l’Agence; 

 l’occasion offerte à tout le personnel de formuler des commentaires anonymes par courriel. 

Le taux de participation à chacun de ces forums a été élevé, ce qui montre que de nombreux membres du 

personnel dans toute l’Agence ont des intérêts et des préoccupations dont il faut tenir compte à mesure que 

nous progressons dans le cadre de cette pandémie. En plus de la mobilisation ciblée, 14 équipes de 

l’Agence ont fourni des commentaires détaillés, plus de 100 membres du personnel ont participé à la séance 

« Pleins feux sur » et la boîte de réception générique a reçu plus de 60 commentaires anonymes. 

Plusieurs thèmes communs étaient soulevés lors de ces discussions. De nombreuses équipes ont fait 

part de leurs préoccupations concernant le retour au bureau, notamment le risque accru de contracter la 

COVID-19, de devoir utiliser les transports en commun et de devoir suivre les procédures de santé et de 
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sécurité au travail dans le bureau, comme le port du masque. Plusieurs membres du personnel ont déclaré 

que pour qu’ils puissent se sentir prêts à revenir, le risque associé au virus devrait être très faible, par 

exemple lorsqu’un vaccin dont l’efficacité aura été prouvée sera accessible, lorsque le nombre de cas actifs 

sera négligeable ou lorsque l’immunité collective sera atteinte. 

Plusieurs groupes pensent que leur travail peut être bien fait de la maison et souhaitent prendre eux-

mêmes la décision de continuer à travailler de la maison ou de retourner au bureau. Les employés de 

l’Agence présentent des situations personnelles diverses, ce qui fait que certains préfèrent travailler à 

domicile, d’autres préfèrent retourner au bureau et d’autres souhaitent une combinaison des deux. Il y a un 

appui général à l’idée d’adopter une approche hybride pour le retour sur les lieux de travail lorsque le niveau 

de risque aura suffisamment baissé. 

En plus de cette mobilisation, j’ai pris en compte les répercussions différentes de la COVID-19 sur 

divers groupes d’employés en appliquant une optique d’analyse comparative entre les sexes plus (ACS+) 

dans le cadre de l’assouplissement des restrictions, en tenant compte de facteurs intersectionnels tels que 

le sexe, le genre, l’ethnicité, l’âge, l’origine autochtone, la géographie, les capacités, le statut 

socioéconomique, les responsabilités de soins, l’accessibilité des transports, etc. Certains employés 

peuvent être plus exposés au risque de contracter la COVID-19 ou subir des conséquences plus graves 

liées à la COVID-19 (voir l’annexe I). Je pense que l’approche recommandée pour veiller à la réactivité face 

aux enjeux de l’ACS+ dans notre planification dépend des relations entre les gestionnaires et les employés. 

Les gestionnaires au sein de l’organisation sont essentiels pour une intégration réussie de l’ACS+ dans 

l’approche de l’Agence, car ils sont les mieux placés pour reconnaître et accommoder les besoins 

particuliers et les réalités de leurs employés. Je considère l’empathie comme l’une des compétences les 

plus importantes pour tout le personnel au cours des mois à venir et je soutiendrai une culture consistant à 

diriger avec empathie à l’Agence. Les politiques et pratiques existantes de l’Agence sur la diversité, 

l’inclusion, la tolérance zéro pour le harcèlement ainsi qu’une culture qui appuie la santé et le bien-être des 

employés continueront à être appliquées dans les conversations et pratiques liées à l’assouplissement des 

restrictions entourant la COVID-19.
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Rôles et responsabilités 

 Tous les employés : examinez votre situation personnelle en utilisant l’outil de l’Agence 

destiné aux employés (annexe II) et communiquez avec votre gestionnaire; respectez la vie 

privée de vos collègues; continuez à suivre les mesures de santé publique 

 Gestionnaires : discutez de la situation personnelle des employés de façon individuelle afin 

de d’écouter et de déterminer s’ils sont des candidats potentiels pour un retour sur le lieu de 

travail ou pour la reprise de tâches externes, ainsi que pour déterminer tout arrangement 

nécessaire, en utilisant l’outil de l’Agence destiné aux gestionnaires (annexe III); assurez-

vous que leur vie privée est respectée lors de toutes les discussions. 

THÈME — Santé, sécurité et bien-être 

 La santé, la sécurité et le bien-être du personnel de l’Agence, de nos partenaires et de nos 

clients seront prioritaires dans les conversations sur l’assouplissement des restrictions. Cela 

signifie que les employés seront habilités à prendre des décisions partagées avec leurs 

gestionnaires concernant les décisions de retour sur le lieu de travail qui les concernent. 

 Les directives en matière de santé publique seront communiquées, suivies et adaptées 

selon les besoins. 

THÈME — Remplir le mandat de l’Agence 

 L’approche de l’Agence pour l’assouplissement des restrictions entourant la COVID-19 

appuiera le mandat de l’Agence qui consiste à fournir des évaluations d’impact de haute 

qualité. 

 Notre approche sera conforme aux conventions collectives et aux conditions applicables. Il y 

a eu des consultations continues entre les agents négociateurs et les comités de santé et 

sécurité au travail. 

 La pandémie a touché les différentes attributions de l’Agence à des degrés divers. Les 

décisions doivent donc refléter les exigences de travail uniques des équipes ainsi que la 

situation personnelle des membres de ces équipes. Les attributions de conformité et 

application et de consultation des Autochtones doivent faire l’objet d’une attention 

particulière. 

THÈME — Diversité et inclusion 

 L’Agence reconnaît que certains employés courent un plus grand risque de contracter la 

COVID-19 ou de subir des conséquences sanitaires et sociales plus graves en raison de la 

COVID-19. 

 Les gestionnaires seront habilités à faire preuve de souplesse et d’adaptabilité pour appuyer 

leurs employés à mesure que leur situation évolue. 

 L’Agence réaffirme son engagement en faveur de la diversité, de l’inclusion et d’un 

environnement de tolérance zéro pour le racisme, le sexisme, la discrimination et le 

harcèlement de toute nature. 

THÈME — Collaboration et innovation 

 L’Agence continuera à appuyer les compétences qui favorisent le succès actuel et futur, 

comme le travail numérique et la capacité à diriger avec empathie. 

 Le travail à distance sera mis à profit afin d’offrir de nouvelles occasions aux employés ainsi 

que des moyens innovants pour la prestation de services de l’Agence. 

 La capacité des employés à travailler à distance sera reconnue et la culture professionnelle 

et amicale de l’Agence sera promue et maintenue. 

 L’usage des lieux de travail physiques fera l’objet d’une réflexion et l’Agence entamera une 

conversation sur le milieu de travail de l’avenir. 

Planification des scénarios et prise de décisions 

 Les décisions individuelles concernant le retour des employés sur les lieux de travail seront 

fondées sur des conversations entre les employés et leurs gestionnaires ou superviseurs. 

 Les employés ne seront pas obligés de retourner sur les lieux de travail tant que les 

restrictions liées à la pandémie sont en place, s’ils ne se sentent pas à l’aise.  

 L'Agence établira un comité COVID-19 pour donner des conseils sur des décisions 

stratégiques et aider les employés et les gestionnaires à résoudre des situations complexes. 

Résumé 
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Principes directeurs 

Ce cadre a été éclairé par le Guide à l’intention des ministères sur l’assouplissement des restrictions : 

Lieux de travail fédéraux. L’approche de l’Agence est conforme à l’orientation générale du gouvernement du 

Canada et aux conseils des autorités de santé publique. 

Les principes suivants ont été élaborés pour étayer le cadre et doivent être pris en compte par 

l’ensemble du personnel pour guider la prise de décisions relatives à l’assouplissement des restrictions. 

 La santé, la sécurité et le mieux-être de nos employés, de nos clients et de nos partenaires sont 

nos priorités. 

 Les instructions de santé publique visant à limiter la propagation du coronavirus seront 

respectées. 

 Les programmes et services de l’Agence sur lesquels le gouvernement du Canada et les 

Canadiens comptent seront maintenus. 

 Les changements apportés aux modalités de travail seront progressifs et fondés sur les 

commentaires du personnel de tous les bureaux de l’Agence. 

 Les communications destinées aux employés de l’Agence seront claires et transmises en temps 

opportun. 

 L’approche proposée n’est pas universelle afin de respecter les différences individuelles et 

régionales. 

 

Une approche progressive  

Conformément à l’orientation pangouvernementale, l’assouplissement progressif des 

restrictions se fera par étapes. Les décisions concernant les moments des étape seront prises par le 

président, qui sera éclairé par les conseils des autorités publiques, ainsi que par le comité COVID-19 de 

l’Agence (décrit dans la section Planification des scénarios et prise de décision ci-dessous). 

  

o Au cours de l’étape 1, l’Agence s’attend à revenir à un maximum de 25 % de sa capacité; la 

priorité sera sur l’Agence prévoit revenir à une capacité de 25 % ou moins; la priorité sera 

donnée aux : employés dont les fonctions ont été sérieusement interrompues par le travail à 

domicile, ou ceux qui ont besoin d’un environnement sûr pour accomplir leurs tâches (qui n’est 

pas disponible à la maison); 

o employés qui préfèrent travailler au bureau; 

o employés immunodéprimés ou à risque élevé qui ne peuvent revenir au travail lors de la 

première étape. 

https://www.canada.ca/fr/gouvernement/fonctionpublique/covid-19/assouplissement-restrictions/guide-ministeres/lieux-travail-federaux.html
https://www.canada.ca/fr/gouvernement/fonctionpublique/covid-19/assouplissement-restrictions/guide-ministeres/lieux-travail-federaux.html
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 Étape 2 : Pourrait inclure les employés qui ont pu effectuer la majeure partie de leur travail à 

domicile, mais dont l’efficacité peut être réduite ou dont certaines fonctions nécessitent l’accès au 

bureau. La capacité sur les lieux de travail dépendra des directives de santé publique en place (p. 

ex., distance physique).  

 

 Étape 3 : Pourrait inclure la reprise complète des opérations sur les lieux de travail sur avis des 

autorités sanitaires (fin de la pandémie selon les directives des autorités sanitaires). 

 

Dans toutes les étapes, la prise de décision partagée sera guidée par les circonstances individuelles 

des employés. Les changements à l’environnement des lieux de travail, y compris l'aménagement des 

postes de travail, la signalisation et l’utilisation des espaces partagés sont traités en détail dans le Guide sur 

la gestion du retour sur les lieux de travail. 

 

 

Rôles et responsabilités 

Employés à tous les niveaux 

 Examinez votre situation personnelle à la lumière des thèmes présentés dans ce cadre et 

communiquez avec votre gestionnaire. Utilisez l’outil de l’Agence destiné aux employés pour faciliter 

ces conversations (voir l’annexe II). 

 N’émettez pas d’hypothèses sur la situation personnelle ou les défis de vos collègues; utilisez des 

renseignements, et non des stéréotypes ou des préjugés, lorsque vous vous lancez dans des 

discussions d’équipe sur le retour au travail ou la reprise de tâches externes; dialoguez avec 

empathie et respectez la vie privée de vos collègues en tout temps. 

 Suivez les mesures de santé publique telles que l’hygiène des mains et la distanciation physique. 

Familiarisez-vous avec les directives locales en matière de santé publique concernant le transport à 

destination et en provenance du lieu de travail, ainsi qu’à l’extérieur du lieu de travail. 

 Prenez des mesures pour maintenir une bonne santé mentale, notamment en prenant des pauses 

régulières. Si votre santé mentale ou émotionnelle en souffre, parlez-en à votre gestionnaire et 

demandez l’appui du Programme d’aide aux employés (PAE) ou d’un professionnel de la santé (par 

exemple, un médecin de famille). 

 Lorsque vous travaillez à distance, prenez toutes les précautions en matière de santé, de sécurité et 

de sûreté conformément aux lois, politiques et règlements en vigueur, et maintenez un contact 

régulier avec votre gestionnaire et vos collègues. 
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 Collaborez avec les gestionnaires et autres collègues afin de maximiser votre contribution aux 

objectifs de l’organisation tout en respectant votre situation personnelle. 

 

Gestionnaires 

 Discutez de la situation personnelle des employés de façon individuelle afin de déterminer s’ils sont 

des candidats potentiels pour un retour sur le lieu de travail ou pour la reprise de tâches externes 

ainsi que pour déterminer tout arrangement nécessaire (par exemple, travail à distance, horaires de 

travail flexibles). Utilisez l’outil de l’Agence destiné aux gestionnaires pour faciliter ces conversations 

(voir l’annexe III). 

 Respectez et protégez la confidentialité des renseignements personnels sur la santé que les 

employés choisissent de vous communiquer. 

 N’émettez pas d’hypothèses sur la situation personnelle ou les défis des employés. Utilisez des 

renseignements, et non des stéréotypes ou des préjugés, lorsque vous vous lancez dans des 

discussions sur l’assouplissement des restrictions; dialoguez avec empathie et respectez la vie 

privée des employés en tout temps. 

 Travaillez avec les employés pour répondre à leurs préoccupations lorsqu’elles se présentent et 

informez-les des services disponibles, tels que le Programme d’aide aux employés (PAE). Les 

différentes situations personnelles ainsi que les questions liées à la santé et à la sécurité ou à 

l’obligation d’adaptation doivent être traitées au cas par cas. 

 Mettez en œuvre la stratégie définie par l’administrateur général et consultez les unités 

ministérielles de SST, les relations de travail et les autres services internes selon les besoins. 

 Protégez la santé et la sécurité physiques et psychologiques des employés, y compris toutes les 

exigences légales en vertu de la partie II du Code canadien du travail. 

 Faites preuve de souplesse et d’adaptabilité pour appuyer au mieux les besoins de vos employés au 

fur et à mesure de leur évolution. 

Président de l’Agence 

 Élabore et met en œuvre un plan d’action souple pour répondre à l’assouplissement progressif et 

durable des restrictions liées à la COVID-19. 

 Veille à ce que le plan soit conforme aux avis de santé publique et aux mesures en vigueur dans 

chaque province et territoire concerné. Veille à ce que le plan soit examiné à la lumière de 

l’accessibilité, des principes de l’ACS+ et d’une optique de diversité et d’inclusion. 

 Établit l’attente que les cadres et les gestionnaires prêtent attention à la fois aux résultats prioritaires 

de l’Agence et dirigent avec empathie en prenant en compte la situation personnelle des employés. 
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 Actualise le plan d’action en fonction de l’évolution des circonstances. 

Ministères et agences 

Agence de la santé publique du Canada 

Fournit des orientations et des outils de santé publique fondés sur des données probantes pour appuyer la 

prise de décisions. Assure la surveillance de la COVID-19 au niveau national et international et mène des 

mesures de santé publique à la frontière. 

Santé Canada 

Fournit des conseils et des orientations en matière de santé au travail aux organisations fédérales. Offre des 

services tels que des conseils et des consultations en matière d’hygiène du travail, une éducation sur la 

prévention de la transmission de la COVID-19 ainsi que des évaluations périodiques sur la santé. 

Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada 

Fournit des orientations et un soutien aux administrateurs généraux au sujet des stratégies pour 

l’assouplissement des restrictions entourant la COVID-19, de même que des orientations aux cadres et aux 

gestionnaires concernant les restrictions liées aux mesures de santé et de sécurité au travail. Appuie les 

ministères et les agences dans la mise en œuvre des mesures de santé et de sécurité au travail. 

Services publics et Approvisionnement Canada 

Travaille avec les ministères, les agences ainsi que les propriétaires et les gestionnaires d’immeubles pour 

l’approvisionnement du matériel et de l’équipement de protection individuelle requis. Est le gardien des 

bureaux polyvalents, fournit des conseils, le cas échéant, relativement à l’utilisation sécuritaire des espaces 

de travail et des zones communes. 

Services partagés Canada 

Fournit des services réseau et numériques pour appuyer les ministères dans l’offre de programmes et de 

services essentiels. Coordonne la gestion de la prestation de services intégrés en matière d’infrastructure 

informatique pour les ministères. 
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THÈ M E 1  — San té ,  sécu ri té  e t b i en- ê tre  

 

La santé, la sécurité et le mieux-être de nos employés, de nos clients et de nos partenaires sont 

primordiaux alors que l’Agence commence à planifier un retour sur les lieux de travail et la reprise des 

tâches externes. Il est important de souligner que la COVID-19 est un nouveau virus : la science et les 

données probantes concernant sa transmission, ses symptômes, ses effets et sa prévention continuent 

d’évoluer, tout comme les directives de santé publique. L’Agence s’engage à rester souple afin de s’adapter 

à cette situation en évolution. 

 

 

Les pratiques clés suivantes guideront la prise de décisions fondée sur des données probantes dans les 

domaines qui ont des conséquences sur la santé, la sécurité et le mieux-être des employés. L’Agence 

mettra les principes suivants de l’avant : 

 Suivre les orientations nationales et provinciales en matière de santé publique. 

 Prioriser la santé et la sécurité de ses employés, ainsi que de ses clients et partenaires 

 Appuyer la santé mentale et le bien-être. 

 

Suivre les orientations nationales et provinciales en matière de santé publique 

L’Agence suivra les conseils fondés sur des données probantes de l’Agence de la santé publique du 

Canada ainsi que des gouvernements et autorités sanitaires provinciaux, territoriaux, régionaux et 

municipaux, le cas échéant. (Voir l’annexe IV pour un résumé ainsi que des liens vers les principales 

exigences fédérales, provinciales et territoriales.) Les espaces physiques et les pratiques des activités 

seront adaptés pour s’ajuster à ces orientations. Tout comme elle s’est adaptée rapidement lorsque les 

orientations en matière de santé publique exigeaient la distanciation physique, l’Agence s’adaptera à cette 

nouvelle norme et restera flexible pour répondre aux changements dans les données probantes, les avis et 

les protocoles. Une communication claire guidera ces décisions. 

Ce que nous avons entendu 

Tout au long de la période de mobilisation, nous avons entendu des préoccupations concernant la 

santé et le bien-être, notamment sur la question de la nécessité des équipements de protection 

individuelle, sur la manière dont la vulnérabilité aux risques serait définie, ainsi que savoir quels 

protocoles de nettoyage et quelles assistances seraient mis en place pour appuyer le bien-être des 

employés, notamment pour soutenir l’ergonomie à domicile et pour les nouveaux employés. 
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Pour que les employés se sentent en sécurité, parallèlement au cadre, l’Agence a élaboré le Guide 

de gestion du retour sur les lieux de travail, destiné à guider les employés lors du retour sur nos lieux de 

travail à l’échelle du Canada et à émettre des recommandations pour ralentir la propagation de la COVID-

19. Le guide sera un « document évolutif » et comprendra des processus et des protocoles spécifiques à 

l’utilisation des bureaux physiques afin de respecter les mesures obligatoires de santé et de sécurité des 

agences de santé publique et de Services publics et Approvisionnement Canada, ainsi que les directives du 

Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT). Des mesures clés de santé et de sécurité seront mises en place, 

telles que des restrictions en matière de distanciation physique, un affichage directionnel et pédagogique, un 

nettoyage accru, des postes de désinfection des mains et de produits de nettoyage, ainsi que des limites de 

capacité pour les salles de rencontre, les toilettes et les autres espaces communs. Les comités de santé et 

de sécurité au travail (SST), la division de la sécurité et des installations, la direction et les employés seront 

tous chargés de veiller à ce que les procédures soient suivies jusqu’à ce qu’elles ne soient plus nécessaires 

(*). 

Les bureaux de l’Agence devront également s’adapter aux orientations de santé publique de leur 

ville. Par exemple, à Ottawa, à Toronto et à Québec, le port du masque est obligatoires dans les espaces 

publics intérieurs, de sorte que les employés qui se rendent à ces bureaux devront porter un masque 

lorsqu’ils se trouvent dans ces espaces publics. À Halifax, à Edmonton et à Vancouver, le port du masque 

est fortement recommandé, mais non obligatoire dans les lieux publics intérieurs et dans les transports en 

commun. Le ministre fédéral des Transports a également exigé le port du masque dans les transports 

aériens. Les employés qui recommenceront à voyager dans le cadre de leurs fonctions devront suivre ces 

directives nationales ainsi que les exigences fixées par les compagnies aériennes, les autres sociétés de 

transport et les administrations aéroportuaires. Il est important de noter que les tests, le suivi et la recherche 

de contacts relèvent de la responsabilité des organismes de santé publique locaux et régionaux. Toutefois, 

l’Agence sera toujours tenue de signaler tout cas de COVID-19 sur le lieu de travail ou tout congé lié à la 

COVID-19 dans le système de suivi du Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT). 

 

Prioriser la santé et la sécurité de ses employés, ainsi que de ses clients et partenaires 

La santé et la sécurité des employés, des clients et des partenaires seront prioritaires dans la prise 

de décisions. La garantie d’un milieu de travail sûr qui se conforme aux directives de santé publique ou les 

surpasse constitue un aspect de cette priorisation. Un lieu de travail sûr est nécessaire pour la santé des 

employés, des clients et des partenaires avec lesquels le personnel de l’Agence travaille. Les employés 

seront appuyés dans leurs décisions visant à mettre leur santé et leur bien-être de l’avant lors de la 

planification d’un retour sur le lieu de travail ou de la reprise des activités externes. Les employés qui sont 

tenus de travailler auprès du public, des promoteurs et des collectivités autochtones seront appuyés dans la 

prise de décisions qui donnent la priorité à la santé et à la sécurité de ces groupes. Comme toujours, le 
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personnel de l’Agence respectera les protocoles des collectivités autochtones lorsqu’il se rendra dans les 

collectivités. Le personnel sera habilité à adapter les processus de l’Agence afin de préserver la santé et la 

sécurité de ces collectivités. Dans tous les cas, les directives de santé publique en vigueur, telles que la 

limitation du nombre de personnes, la distanciation physique et le port des équipements de protection 

individuelle, doivent être respectées par les employés. Les employés qui doivent voyager pour le travail 

recevront du soutien pour le travail à distance afin de respecter les directives provinciales (par exemple, les 

14 jours d’isolement) pendant que celles-ci sont en vigueur. Jusqu’à ce que toutes les restrictions liées aux 

voyages soient levées, les employés ne doivent voyager que s’ils ont à effectuer des tâches essentielles qui 

ne peuvent se faire à distance. Les gestionnaires sont encouragés à discuter des attributions de voyage 

avec les employés et à partager les tâches ou à réaffecter les attributions de voyage si nécessaire. 

 

Appuyer la santé mentale et le bien-être 

 L’Agence continuera à donner la priorité à la santé mentale et au bien-être des employés lorsqu’elle 

planifiera un retour sur les lieux de travail et la reprise des activités externes. Il s’agira notamment de veiller 

à ce que les décisions déterminent les risques pour la santé mentale et le bien-être y répondent et à ce que 

les actions visant à promouvoir les ressources, les outils et l’assistance en matière de santé mentale soient 

maintenues comme faisant partie de la « nouvelle norme ». Les employés recevront du soutien dans la prise 

de décisions qui donnent la priorité à leur santé mentale et à leur bien-être à mesure que les restrictions 

seront assouplies. La souplesse afin de s’adapter aux besoins particuliers guidera la prise de décisions 

partagée entre les employés et les gestionnaires. Le personnel continuera d’avoir accès au soutien standard 

pour favoriser des conditions de travail saines. Tout le personnel sera encouragé à diriger avec empathie 

dans ses interactions avec les collègues, les clients et les partenaires afin de soutenir la santé mentale et le 

bien-être. Diriger avec empathie signifie écouter, comprendre, être flexible et reconnaître que chaque 

personne évolue dans un contexte et possède une capacité de résilience différents. La création d’espaces 

sûrs au sein des équipes et pour toutes les équipes exige également le respect de la vie privée, qui est 

essentiel pour revenir à des conversations concernant le lieu de travail qui tiennent compte des 

circonstances individuelles. 
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THÈ M E 2  — Re mp l i r l e  mandat de  l’ Agence  

 

L’approche de l’Agence pour l’assouplissement progressif, sûr et durable des restrictions entourant 

la COVID-19 doit soutenir le mandat de l’Agence, fournir des évaluations d’impact de haute qualité, tout en 

soutenant la santé physique et mentale du personnel de l’Agence. La pandémie a touché les différentes 

attributions de l’Agence à des degrés divers et la reprise de certaines activités professionnelles présente un 

risque plus important que d’autres. Ainsi, les décisions doivent refléter les exigences de travail uniques de 

l’équipe ainsi que la situation personnelle des membres de l’équipe. 

 

Les pratiques clés suivantes aideront à guider les décisions qui permettent à l’Agence de remplir son 

mandat. L’Agence mettra les principes suivants de l’avant : 

 Continuer à produire des résultats pour les Canadiens tout en travaillant à distance. 

 Prendre des décisions conformément aux conventions collectives, aux conditions d’emploi pertinentes 

et aux dispositions législatives pertinentes. 

 Prêter attention à la fois aux résultats prioritaires de l’organisation et à la situation personnelle des 

employés. Faire preuve de discernement et de souplesse dans la gestion du milieu de travail et de la 

main-d’œuvre. 

 Veiller à suivre une approche rigoureuse, prudente et humaine lors de la planification des besoins 

prioritaires de travail qui présentent des risques plus élevés. 

Étant donné que la plupart des membres du personnel de l’Agence peuvent accomplir leur travail avec 

succès depuis leur domicile, il est possible de mettre en œuvre une approche progressive et échelonnée à 

l’ouverture des bureaux, selon laquelle les premiers membres du personnel à revenir sur les lieux de travail 

sont ceux dont c’est la préférence. Cette approche donne également aux gestionnaires et aux directeurs 

suffisamment de temps pour prendre en compte les besoins fonctionnels et opérationnels de leur équipe, 

Ce que nous avons entendu 

Plusieurs équipes au sein de l’Agence estiment que leurs attributions peuvent être remplies avec 

succès à l’aide du télétravail, mais il existe des préoccupations liées à la manière dont le travail peut 

être perturbé lorsque certains membres du personnel commencent à travailler au bureau alors que 

d’autres continuent à faire du télétravail. Le maintien de la communication entre tous les membres du 

personnel et entre les régions et l’appui aux gestionnaires, dont les équipes sont réparties entre le 

bureau et leur domicile sont des éléments considérés comme étant importants pour continuer à 

remplir le mandat de l’Agence. 
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discuter de la situation personnelle de leurs employés et prévoir l’assouplissement des restrictions liées à la 

COVID-19. L’Agence, y compris les groupes responsables de la planification de l’ouverture des bureaux, doit 

prendre en compte la manière et les motifs pour lesquels le personnel souhaite travailler depuis le bureau et 

planifier leur retour en conséquence. Si une fonction particulière ne peut être remplie efficacement depuis le 

domicile (par exemple, le traitement de documents secrets), les gestionnaires doivent faire preuve de 

souplesse dans l’attribution de ces tâches dépendantes du bureau, afin de tenir compte des préférences et 

des besoins des employés. Il pourrait être nécessaire de réaffecter ou d’assigner par rotation certaines tâches 

en fonction de l’évolution des circonstances. Les dispositions relatives à des fonctions particulières seront 

décrites dans les plans que chaque secteur est en train d’élaborer. 

Malgré des circonstances sans précédent, l’Agence considère qu’il est important que les décisions prises 

soient conformes aux conventions collectives et aux conditions d’emploi applicables. Depuis le début de la 

pandémie, l’Agence a constamment utilisé les flexibilités existantes prévues par les conventions collectives et 

les orientations du SCT et elle continuera à le faire pendant l’assouplissement des restrictions entourant la 

COVID-19. Au début du processus, des consultations avec les agents négociateurs et les comités de santé 

et sécurité au travail (SST) ont été organisées au niveau national afin d’obtenir des rétroactions constructives 

et de bénéficier de nombreuses perspectives. De plus, la consultation continue avec les agents négociateurs 

et les comités SST sera maintenue, car nous nous efforçons de protéger la sécurité et le bien-être des 

employés tout en maintenant les activités de l’Agence. 

Les attributions de l’Agence ci-dessous présentent des risques plus importants et nécessitent une 

attention particulière, car elles impliquent des activités externes qui comprennent généralement des voyages 

et des interactions en personne. 

Conformité et application 

Pour remplir le mandat de l’Agence, l’unité Promotion de la conformité et application de la loi (PCAL), par 

la surveillance de la conformité des projets actifs, y compris la promotion de la conformité à toutes les phases 

des évaluations d’impact, veille à ce que les évaluations d’impact contribuent à une prise de décisions éclairée 

en appui au développement durable. L’unité PCAL est chargée de promouvoir, de surveiller et de permettre 

la conformité à la Loi sur l’évaluation d’impact et aux mesures d’atténuation prévues comme conditions des 

décisions. Les agents de l’autorité de l’unité PCAL s’engagent dans un certain nombre d’activités de 

conformité, de promotion et d’application, notamment en menant des inspections sur les sites et des enquêtes, 

le tout de manière équitable, prévisible et cohérente. En visitant les sites des projets et en rencontrant les 

promoteurs, l’unité PC&AL est en mesure de mieux remplir le mandat de l’Agence et d’établir des relations 

efficaces au profit de tous les intervenants. 

Compte tenu des circonstances actuelles depuis le début de la COVID-19, l’unité PCAL n’a pas été en 

mesure d’effectuer toutes ses activités habituelles dans le cadre du programme de promotion de la conformité 
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et d’application de la Loi. Pendant cette période, l’unité PCAL a déterminé et utilisé diverses méthodes de 

conformité hors site existantes pour assurer la conformité pendant les restrictions de voyage et en raison de 

l’impossibilité de se rendre sur les sites des projets. Parmi ces méthodes, on compte : 

 faire appel à des surveillants environnementaux indépendants sur le site du projet; 

 consulter et analyser des images obtenues à l’aide de drones; 

 demander à d’autres agences de vérifier certains aspects des projets; 

 obtenir des images satellites et demander aux employés du promoteur d’offrir leur aide pour 

fournir les renseignements demandés (photos, documents, études, rapports). 

Bien que ces méthodes de conformité hors site ont contribué à combler les lacunes des inspections sur le 

site et peuvent continuer à le faire, l’unité PC&AL prévoit un retour sur le terrain dès que possible. À ce titre, 

l’unité PCAL a élaboré une approche pour un retour sur le terrain, qui décrit les mesures prises pour remplir 

son mandat consistant à veiller à ce que les évaluations d’impact contribuent à une prise de décisions éclairée 

en appui au développement durable grâce à une surveillance continue de la conformité des projets en cours, 

tout en protégeant notre personnel. 

Consultation des Autochtones 

La consultation et la mobilisation des collectivités autochtones se poursuivront à mesure que les travaux 

sur les évaluations d’impact progressent. Des consultations significatives sont essentielles pour faire en sorte 

que les projets puissent passer par le processus d’évaluation tout en permettant à la Couronne de remplir son 

obligation de consulter les collectivités autochtones et de respecter les échéances prévues par la loi. Bien que 

de nombreuses collectivités aient adopté les méthodes de mobilisation virtuelle, d’autres ne l’ont pas fait. Cela 

est dû à divers motifs, tels que la capacité technologique et l’évolution des priorités pour maintenir la santé et 

la sécurité des membres des collectivités pendant la pandémie. Il est évident que l’approche à venir devra 

combiner des activités virtuelles et physiques qui répondent aux restrictions technologiques. Elle devra 

permettre de parvenir à un consensus de la part des collectivités sur les formats appropriés pour les activités 

de consultation et permettre une certaine souplesse au cas par cas en ce qui concerne l’exigence éventuelle 

de visites de sites et de déplacements connexes. 

Il y a un risque qu’un fossé se crée entre certaines collectivités autochtones qui maintiennent une 

participation active et d’autres qui ne peuvent pas le faire. Les outils virtuels seuls ne sont que modérément 

efficaces dans le contexte de la consultation auprès des Autochtones. De ce fait, l’Agence poursuivra son 

travail de sensibilisation auprès des groupes autochtones sur les évaluations en cours afin d’évaluer leur 

capacité à participer efficacement aux prochaines périodes de consultation, ainsi que le format dans lequel ils 

souhaitent participer. Dans la mesure du possible, la mobilisation virtuelle sera encouragée dans le cadre des 

consultations pour les projets en cours afin de respecter les échéances et de continuer à réaliser les objectifs 
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de consultation, nonobstant une ouverture à des rencontres en personne sous réserve de certaines 

considérations. Les capacités des programmes d’aide financière de l’Agence peuvent également être mises 

à profit pour appuyer des mobilisations virtuelles ou d’autres formes de mobilisation souples, en concertation 

avec les collectivités. 

La reprise des rencontres en personne doit prendre en compte la santé et la sécurité des employés de 

l’Agence et des collectivités autochtones et en assurer la protection. La réalité des changements rapides dans 

les environnements de santé publique exigera des approches flexibles et un dialogue ouvert afin 

d’accommoder les collectivités dans la mesure du possible. Cela signifie qu’il faut utiliser les outils de 

mobilisation virtuelle choisis par les collectivités autochtones. Cela peut aussi signifier la reprise des 

rencontres en personne lorsque les critères suivants sont remplis : 

Santé et sécurité : 

 La confirmation par orientations des autorités locales de santé publique que ces rencontres en 

personne peuvent avoir lieu. 

 Il y a eu un dialogue sur les protocoles de sécurité et la gestion des risques (par exemple, les voyages 

des participants, les protocoles en place avant/pendant/après la rencontre. 

Une justification convaincante : 

 Le type de conversation le justifie – en d’autres termes, les consultations ont atteint un stade où des 

questions difficiles se posent et méritent une approche plus nuancée, par exemple, des discussions 

approfondies sur les mesures d’atténuation et d’adaptation requises pour appuyer la prise de 

décisions imminente. 

 Le projet se trouve à une étape importante avec une fenêtre définie pour des consultations qui 

pourraient être réalisées plus efficacement en personne (par exemple, une rencontre technique d’une 

journée concernant l’élaboration des conditions pour une décision). 

 La collectivité l’a demandé – nous avons entendu dire pendant de nombreuses années que les 

groupes autochtones préfèrent généralement les rencontres en personne pour des motifs culturels ou 

pratiques tels qu’un accès limité à Internet. 

 Autre besoin impérieux de mobilisation dans la collectivité. 
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Consentement éclairé : 

 Toutes les parties consentent à se rencontrer en personne, y compris les responsables, les employés 

et les participants. Cela devra être confirmé par écrit, au moins dans les stades initiaux, par exemple 

par une résolution du conseil de bande ou par une confirmation écrite du chef et du conseil. 

THÈME 3 — Diversité et inclusion 

 

 

L’Agence a pris en compte les conséquences multiples de la COVID-19 sur divers groupes d’employés 

en mettant de l’avant l’analyse comparative entre les sexes plus (ACS+) dans sa planification de 

l’assouplissement des restrictions (voir l’annexe I). L’Agence reconnaît que certains employés peuvent être 

plus exposés au risque de contracter la COVID-19 ou de subir des conséquences plus graves en raison de 

la COVID-19. Les gestionnaires doivent être conscients de ces vulnérabilités différentielles lorsqu’ils 

s’engagent dans des conversations sur l’assouplissement des restrictions ou lorsqu’ils envisagent des 

modalités de travail hybrides ou à distance. La flexibilité et l’adaptabilité seront essentielles pour que les 

gestionnaires puissent appuyer leurs employés à mesure que leur situation évolue. Les groupes d’employés 

envers lesquels les gestionnaires doivent être compréhensifs incluent ceux qui ont des problèmes de 

capacité (santé physique ou mentale), les femmes, les personnes LGBTQ2+, les employés autochtones, les 

employés appartenant à une minorité visible, les employés qui sont parents ou aidants, les employés 

immunodéprimés ou les employés ayant des membres de leur famille immunodéprimés, les employés de 

plus de 60 ans, les employés ayant un environnement domestique dangereux et les employés temporaires 

ou contractuels. En outre, les gestionnaires doivent être sensibles à certaines considérations 

socioéconomiques des employés qui peuvent varier selon la région géographique, comme le coût du 

transport en commun, le coût du stationnement ou le coût de la vie. Ces enjeux socioéconomiques et 

régionaux peuvent signifier que certains employés rencontrent des défis dans le travail à distance, comme 

des espaces de vie réduits ou partagés, de longs trajets ou un accès limité à Internet. Il est important de 

prendre en compte ces différents enjeux de manière intersectionnelle afin de veiller à ce que les 

circonstances uniques des employés soient considérées dans la prise de décisions. 

Les relations entre gestionnaires et employés formeront la base d’une approche ACS+ adaptée à 

l’assouplissement des restrictions. Les gestionnaires sont les mieux placés pour reconnaître et accommoder 

les besoins et les réalités de chaque employé et ils en ont montré l’exemple tout au long de la pandémie. 
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L’Agence s’engage à offrir aux gestionnaires une plus grande flexibilité pour répondre aux besoins 

individuels et appuyer une prise de décisions empathique et solidaire. Cela peut signifier à court terme que 

tous les efforts raisonnables sont faits pour continuer à appuyer le travail à distance des employés ou 

optimiser un équilibre entre le travail à distance et le travail dans des bureaux ou des endroits extérieurs. 

Enfin, les répercussions de la COVID-19 au Canada et dans le monde ont mis en lumière les inégalités 

existantes et systémiques. Le travail à distance présente des défis pour divers groupes d’employés et offre 

des occasions d’accueillir une main-d’œuvre plus diversifiée. L’Agence réaffirme son engagement en faveur 

de la diversité, de l’inclusion et d’un environnement de tolérance zéro envers le racisme, le sexisme, la 

discrimination et le harcèlement de toute nature. Ces objectifs continueront d’être prioritaires à l’avenir. 

 

 

 

THÈ M E 4  — Co l l abo ra ti on  e t i nnova ti on  

L’Agence a été et continue d’être une organisation qui prospère lorsque les employés sont capables de 

collaborer et font preuve d’innovation dans leur travail. La pandémie a obligé les employés à s’adapter 

rapidement aux nouvelles circonstances, beaucoup d’entre eux ayant dû passer d’un bureau de l’Agence à 

un espace de travail à domicile et à distance. Cette transition a présenté des défis, mais a également créé 

de nouvelles occasions pour l’Agence d’apprendre, de s’adapter et de travailler d’une manière qui n’aurait 

peut-être pas été prise en compte auparavant. Alors que l’assouplissement des restrictions entourant la 

COVID-19 sera entamé, l’Agence doit continuer à améliorer les manières de travailler existantes et explorer 

de nouvelles manières de collaborer et d’innover afin de maintenir sa culture unique et de fournir les 

services de haute qualité que les Canadiens attendent. 
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Afin de planifier ses actions pour alléger les restrictions entourant la COVID-19 et afin de promouvoir la 

collaboration ainsi que l’innovation dans son travail et sur son milieu de travail, l’Agence mettra les principes 

suivants de l’avant : 

 Continuer à appuyer le travail numérique. 

 Encourager l’innovation dans les modalités de travail de l’Agence. 

 Promouvoir et maintenir la culture ainsi que les relations de l’Agence. 

 Construire le milieu de travail de l’avenir. 

Continuer à appuyer le travail numérique 

L’Agence a clairement montré sa capacité à travailler à distance pendant la pandémie. Quels que 

soient les scénarios concernant l’assouplissement des restrictions entourant la COVID-19, il est probable 

que de nombreux employés continueront à travailler à distance, totalement ou partiellement, à l’avenir. Les 

plans de l’Agence visant à assouplir les restrictions tiendront compte de cette nouvelle réalité en prévoyant 

un appui continu au travail à distance. L’Agence examinera comment les renseignements sont 

communiqués, comment les processus internes peuvent appuyer une culture à distance et comment la 

technologie peut être améliorée pour permettre aux employés travaillant à distance de faire leur travail aussi 

efficacement que s’ils se trouvaient dans un des espaces de travail physiques de l’Agence. À mesure que 

l’Agence assouplira les restrictions, elle veillera à ce que cette collaboration soit maintenue et renforcée, 

notamment en prenant en compte la manière dont le travail à distance permet une certaine souplesse et 

crée des occasions pour les employés de contribuer au travail à l’extérieur de leur propre région, division ou 

équipe. L’Agence veillera à ce que les employés qui décident de retourner dans des espaces de travail 

physiques et ceux qui décident de continuer à travailler à distance soient sur un pied d’égalité. 

Ce que nous avons entendu 

Les employés ont apprécié les solutions technologiques mises en place pour améliorer la 

collaboration à distance, telles que Microsoft Teams, mais ont estimé qu’il fallait davantage d’appui 

pour collaborer et travailler efficacement à distance, y compris des manières d’appuyer la 

collaboration avec les personnes extérieures à l’Agence ou au gouvernement fédéral. Les employés 

estiment qu’un changement s’impose dans la façon dont le rendement est perçu et mesuré pour 

appuyer le travail à distance. Les employés souhaitent que la culture amicale, décontractée et 

accueillante de l’Agence soit maintenue et appuyée par l’innovation, notamment dans la manière dont 

les employés sont embauchés, inclus et se sentent intégrés à l’équipe. De nombreux collègues 

régionaux ont eu l’impression que la pandémie et le travail à distance qui y est associé ont amélioré 

la collaboration entre les régions et l’administration centrale. 
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Dans le cadre de son plan numérique, l’Agence construira un « bureau numérique » et fournira les outils 

nécessaires à une culture numérique du travail partout dans le monde. Alors que l’Agence commence à 

assouplir les restrictions, elle continuera à permettre des évaluations d’impact numériques, à développer 

davantage le travail à distance ainsi que les capacités de rencontre collaborative et à améliorer la continuité 

opérationnelle. Le « bureau numérique » offrira aux employés une plus grande flexibilité pour travailler au 

bureau, à l’extérieur du bureau ou un mélange des deux. Afin de promouvoir le développement d’une 

nouvelle culture numérique, le personnel de l’Agence pourrait envisager de : 

 permettre que le travail soit indépendant du lieu de travail, au point où le travail à distance et le 

travail au bureau puissent devenir interchangeables; 

 étendre le travail au-delà des espaces traditionnels de rencontre et veiller à ce que les rencontres 

soient d’abord flexibles, adaptées à la vidéo et numériques; 

 exploiter et appuyer pleinement l’écosystème des technologies de collaboration de l’Agence afin de 

tirer le meilleur parti et les meilleurs avantages d’un milieu de travail numérique. 

Encourager l’innovation dans les modalités de travail de l’Agence 

L’Agence dispose d’une grande richesse de savoir et d’expérience au sein de son personnel. La 

réponse à la pandémie et aux nouvelles réalités du travail offre l’occasion d’utiliser ce savoir et cette 

expérience pour innover dans la manière d’assurer la prestation des services de l’Agence. L’Agence 

appuiera ses employés par l’expérimentation, en essayant de nouvelles choses et en fournissant des 

plateformes pour proposer des idées importantes. Il s’agit notamment de prendre en compte des idées 

novatrices pour optimiser les attributions et le rendement de l’Agence. 

Le travail numérique a permis d’explorer de nouvelles occasions au sein de l’Agence, grâce à une 

collaboration en ligne entre les régions, ainsi que des horaires de travail flexibles et ciblés qui ont le potentiel 

d’améliorer le bien-être et le rendement à long terme des employés. Cependant, la pandémie a également 

causé une collision entre les mondes professionnel et personnel, ce qui a obligé beaucoup de personnes à 

s’adapter et à changer afin de pouvoir travailler à distance avec succès. Trouver les ressources, les idées, 

les connaissances et les technologies qui fonctionnent était essentiel pour permettre au personnel de 

l’Agence de naviguer à travers le changement. 

L’Agence continuera à appuyer l’innovation dans le milieu de travail, notamment par l’intermédiaire 

de son comité Au-delà de 2020, dont l’objectif est de promouvoir un lieu de travail « souple, inclusif et 

équipé ». Ce travail s’est concentré et continuera à se concentrer sur des outils centrés sur la mobilisation 

des ressources et des personnes vers des priorités importantes; l’acceptation de l’incertitude et l’adaptation 
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par l’expérimentation; la création d’environnements inclusifs qui éliminent les obstacles à la collaboration et 

élargissent les partenariats; et la conception d’environnements de travail qui optimisent le rendement. 

Promouvoir et maintenir la culture ainsi que les relations de l’Agence 

L’Agence a toujours appuyé une culture amicale et familiale où les employés sont motivés à faire le 

travail qui leur tient à cœur. La haute direction reconnaîtra la capacité des employés à travailler avec succès 

à distance et prendra en compte des moyens de promouvoir la culture de l’Agence auprès des employés 

actuels et des futurs employés. L’Agence prendra des mesures pour établir des relations de travail efficaces 

et assurer l’égalité des chances, et ce, peu importe qu’un employé décide de travailler au bureau ou à 

distance. Il s’agit notamment d’appuyer les nouveaux employés qui n’ont peut-être pas les mêmes 

occasions de nouer des relations de travail efficaces qu’auparavant. Parmi les exemples d’initiatives qui ont 

appuyé ces efforts, citons le système de jumelage de l’Agence pour les nouveaux employés ainsi que 

l’exemple des équipes qui ont instauré des pauses-café régulières ou des rencontres « sans travail » pour 

maintenir les relations. Il faut également veiller à ce que les employés aient des occasions d’interagir avec 

d’autres personnes à l’extérieur de leur équipe de travail immédiate et d’apprendre d’elles. Des initiatives 

telles que le « Café avec le président » et le programme de mentorat pour le secteur des Relations 

extérieures et des politiques stratégiques permettent aux employés d’apprendre de ceux qui ont de 

l’expérience et d’interagir avec des collègues avec lesquels ils n’interagiraient pas autrement. 

Construire le milieu de travail de l’avenir 

Si la pandémie a causé des difficultés pour de nombreux employés, elle a également entraîné des 

succès et des occasions qui n’auraient peut-être pas semblé possibles auparavant. Le passage au travail à 

distance de l’ensemble du personnel a permis d’améliorer de nombreuses méthodes administratives, par 

exemple en éliminant les processus d’approbation sur papier. Elle a également ouvert de nouvelles portes 

pour une plus grande interaction et de meilleures occasions entre l’administration centrale et les bureaux 

régionaux ou entre différents bureaux régionaux. 

Alors que l’Agence met en place des plans pour alléger les restrictions entourant la COVID-19, elle 

visera à maintenir ces succès et à entamer une conversation plus large et à plus long terme avec d’autres 

ministères fédéraux sur la façon dont la fonction publique travaillera à l’avenir. En plus de suivre les lignes 

directrices et les directives en matière de santé publique, l’Agence tiendra compte de l’aménagement et de 

la conception de son milieu de travail, car elle prévoit alléger les restrictions. Il s’agit notamment d’examiner 

quels types d’espaces sont les plus appropriés pour collaborer avec les employés, tant en personne qu’à 

distance, et d’examiner comment les occasions de travail à distance pourraient appuyer un processus 

d’évaluation d’impact efficace. L’Agence est bien placée pour examiner comment ses espaces physiques 
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sont le mieux conçus non seulement pour éviter la propagation de l’infection, mais aussi pour améliorer la 

collaboration et l’innovation. 

La pandémie et d’autres événements récents ont également mis en évidence la valeur des 

compétences humaines en matière de leadership, compétences qui mettent l’accent sur l’empathie et 

l’intelligence émotionnelle. L’Agence encouragera ces compétences en matière de leadership en soutenant 

la formation des employés et des gestionnaires et en veillant à ce que ces valeurs soient prises en compte 

dans les processus de recrutement. La pandémie a mis en évidence l’importance d’un leadership 

empathique, de la flexibilité et de normes de rendement basées sur les résultats. L’autonomisation des 

employés et l’appui à la flexibilité sont les clés du milieu de travail de l’avenir, lequel est susceptible 

d’impliquer davantage de travail à distance et numérique. L’Agence vise à être un chef de file en matière 

d’innovation ainsi qu’un employeur de choix au Canada. 

 

Planification des scénarios et prise 
de décisions 

Dans le cadre de sa planification, l’Agence doit également se préparer à d’éventuelles vagues de 

flambées épidémiques de COVID-19 ou à d’autres situations d’urgence. La prise de décisions critiques 

concernant à la fois l’assouplissement des restrictions entourant la COVID-19 et les scénarios futurs 

nécessite un cadre clair pour la prise de décisions. 

Les décisions individuelles concernant le retour des employés sur leur lieu de travail seront basées sur 

les conversations entre les employés et les gestionnaires ou superviseurs. Ces conversations doivent tenir 

compte des besoins, de la situation et des préférences de chaque employé, en lui offrant des options 

flexibles et en aboutissant à des ententes entre les employés et leurs superviseurs ou gestionnaires sur les 

modalités de travail les plus appropriées pour leur situation. Les employés qui ne se sentent pas à l’aise de 

retourner sur leur lieu de travail ne seront pas appelés à le faire, jusqu’à ce que les autorités sanitaires aient 

déclaré que la pandémie a pris fin (phase 3). Les gestionnaires et les superviseurs appuieront le principe de 

flexibilité lorsqu’ils discuteront de la manière la plus appropriée de travailler pour chaque employé, au fur et 

à mesure que les restrictions seront assouplies. S’ils ne retournent pas sur leur lieu de travail ou ne 

reprennent pas leurs activités externes, les employés devraient faire tout leur possible pour remplir leurs 

fonctions à distance. 
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Les vice-présidents de l’Agence seront chargés d’élaborer des plans spécifiques à leur secteur. Les 

directeurs régionaux contribueront à ces plans et veilleront à ce que les considérations propres à chaque 

lieu soient prises en compte. 

L’Agence mettra sur pied un comité COVID-19 pour soutenir des décisions critiques concernant 

l’assouplissement des restrictions. Le comité COVID-19 fournira des conseils pour des décisions dans deux 

domaines critiques : 

1. La planification stratégique concernant la reprise de certaines fonctions de travail externes (par 

exemple, rencontres en face à face, voyages, etc.) 

2. Les gestionnaires ou les employés qui ont des questions supplémentaires ou qui ont besoin d’une 

aide supplémentaire pour résoudre des situations complexes liées à leur situation personnelle. 

Le comité COVID-19 sera nommé par le président et aura les caractéristiques suivantes : 

 Représentation des différents secteurs de l’Agence; 

 Connaissances en matière de santé publique ou de planification d’urgence connexe; 

 Connaissances liées à la santé mentale et au bien-être; 

 Connaissance des relations de travail et des conventions collectives; 

 Représentation régionale; 

 Diversité. 

La nature de la pandémie de COVID-19 peut rendre difficile de tenter des prédictions sur l’avenir. 

L’Agence prévoit d’assouplir les restrictions selon les meilleurs renseignements et orientations de santé 

publique, mais reconnaît que les circonstances évoluent rapidement et que de nombreux facteurs qui ont 

une incidence sur les employés, tels que les écoles et les garderies, sont encore incertains. Ainsi, les plans 

visant à assouplir les restrictions devront peut-être être modifiés ou révisés en cas de futures vagues 

d’infection ou en cas de changement dans les orientations en matière de santé publique. L’Agence s’engage 

à informer ses employés à l’avance, dans la mesure du possible, lorsque des changements dans les 

conditions de travail sont prévisibles. L’Agence s’engage également à être transparente et claire avec ses 

employés sur les réalités auxquelles elle est confrontée et fournira régulièrement des mises à jour et des 

renseignements à ses employés par des moyens qu’ils connaissent bien (par exemple, le Billet, les 

assemblées générales, Atrium). L’Agence s’est engagée à tirer les leçons de cette pandémie pour éclairer 

les futures interventions d’urgence afin d’être mieux préparée à réagir, à prendre des mesures pour protéger 

ses employés et à veiller à la continuité des activités opérationnelles.  
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Annexes 

Annexe I – Considérations de l’ACS+ pour 
l’assouplissement des restrictions 
L’application de l’ACS+ aux conversations concernant le retour sur le lieu de travail est importante pour 

garantir que les valeurs de l’Agence en matière de respect de la diversité et d’inclusion soient maintenues 

dans la « nouvelle normalité ». 

L’ACS+ est pertinente pour les décisions relatives au retour sur les lieux de travail des employés, mais aussi 

pour les décisions relatives à la reprise d’activités externes telles que les consultations, les inspections et les 

visites de sites.  

 

Éléments particuliers à prendre en compte 

Des rapports et des renseignements sur les impacts de la COVID-19 sur divers groupes de personnes et 

sites de travail ont commencé à permettre de cerner des problèmes et vulnérabilités spécifiques dont il faut 

être conscient : 

Éléments relatifs aux capacités et à la santé physique et mentale 

 Certains individus peuvent être plus à risque de contracter la COVID-19 ou d’avoir des 

complications plus graves de la COVID-19. Les individus les plus à risque sont les personnes 

âgées, les personnes dont le système immunitaire est affaibli et les personnes souffrant de 

Éléments à prendre en compte 

 Comment les facteurs biologiques, sociaux, économiques et culturels façonnent-ils les 

expériences des gens face à la COVID-19 (par exemple, le sexe, l’âge, l’ethnicité, l’origine 

autochtone, la capacité, le revenu)? 

 Quelles sont les conséquences de la COVID-19 pour divers groupes de personnes travaillant à 

l’Agence ou vivant dans les collectivités où nous travaillons? 

 Quels changements l’Agence peut-elle apporter pour réduire les disparités liées aux impacts de 

la COVID-19? 

 Comment l’Agence contrôlera-t-elle les effets du retour au travail et de la reprise des activités sur 

divers groupes de personnes? 
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certaines conditions médicales, notamment les maladies cardiaques, l’hypertension, les maladies 

pulmonaires, le diabète et le cancer. 

 Les personnes handicapées ont souvent des conditions médicales sous-jacentes, ce qui les rend 

plus susceptibles d’être gravement malades ou de mourir si elles contractent la COVID-19. 

 Les employés malentendants sont confrontés à des obstacles supplémentaires avec l’utilisation 

généralisée des masques faciaux. 

 Il est important de veiller à ce que l’affichage sur le lieu de travail indique clairement que les 

employés à mobilité réduite ont la priorité sur l’utilisation des ascenseurs ou sont exemptés de 

suivre toute règle utilisée pour diriger le flux de circulation à sens unique dans les couloirs et les 

aires communes. 

 Les changements apportés aux environnements de bureau pour tenir compte de la distanciation 

physique doivent garantir un accès continu à des toilettes inclusives sur le plan du genre ou pour les 

personnes handicapées. 

Éléments relatifs au sexe et au genre 

 Les niveaux de violence liée au genre sont en hausse à l’échelle du Canada en raison des tensions 

accrues et de la nécessité de se réfugier avec les membres de la famille pendant la pandémie. Les 

femmes et les individus appartenant à la communauté LBGTQ2+ sont les plus susceptibles d’être 

victimes de violence liée au genre1. Le retour sur le lieu de travail des individus victimes de violence 

à la maison peut être un répit bienvenu; toutefois, l’accès aux conseils et à l’assistance devrait être 

bien publicisé et les gestionnaires devraient être sensibles au besoin accru de ces ressources pour 

les employés. 

 Les taux de mortalité de la COVID-19 montrent que les hommes sont plus nombreux que les 

femmes à tomber gravement malades et à mourir de la maladie. Les hommes souffrant de 

conditions médicales sous-jacentes, en particulier ceux âgés de plus de 60 ans, peuvent souhaiter 

continuer à travailler à distance jusqu’à ce qu’un vaccin soit disponible2. 

 Les femmes sont plus susceptibles que les hommes d’assumer un plus grand nombre de tâches de 

soins non rémunérées. Les femmes ayant de jeunes enfants ainsi que des parents vieillissants 

peuvent être prises dans une double contrainte en matière de soins et nécessiter des arrangements 

tels que des congés, des horaires de travail flexibles ou des possibilités de télétravail en fonction de 

leur situation personnelle. 

 L’équipement de protection individuelle doit être correctement ajusté pour assurer la protection, en 

tenant compte de la taille de la tête et des traits. Par exemple, plusieurs individus plus menus 

                                                      

1 https://www.cbc.ca/news/politics/domestic-violence-rates-rising-due-to-covid19-1.5545851 
2 https://www.healthline.com/health-news/men-more-susceptible-to-serious-covid-19-illnesses 

https://www.cbc.ca/news/politics/domestic-violence-rates-rising-due-to-covid19-1.5545851
https://www.healthline.com/health-news/men-more-susceptible-to-serious-covid-19-illnesses
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(souvent des femmes) portent des masques mal adaptés, généralement conçus pour un homme 

plus grand3. 

Éléments relatifs aux employés autochtones 

 La COVID-19 a démontré la nécessité de reconnaître l’autodétermination des Autochtones et de 

faire preuve de sensibilité culturelle lorsqu’il s’agit de santé publique et de sécurité collective4. 

 La haute direction devrait demander l’avis des employés autochtones sur l’assistance dont ils ont 

besoin. 

 Les taux plus élevés de ménages avec des familles plus nombreuses (composées de quatre enfants 

ou plus), de foyers multigénérationnels et de familles monoparentales, peuvent créer des 

responsabilités de soins plus importantes pour les employés autochtones. Les arrangements pour 

les employés autochtones, tels que les congés, les horaires de travail flexibles ou les possibilités de 

télétravail, doivent être pris en compte selon la situation personnelle. 

Éléments relatifs aux minorités visibles 

 Le racisme a été amplifié dans le contexte de la pandémie de COVID-19. Les employés noirs ou 

d’origine asiatique peuvent être affectés émotionnellement pendant cette période et subir davantage 

de microagressions, de préjugés, de discrimination ou de harcèlement. Cela peut se produire dans 

la société canadienne en général, en ligne ou même dans le milieu de travail. 

 Les gestionnaires devraient être encouragés à examiner les politiques de prévention du 

harcèlement dans le milieu de travail. Les employés qui subissent ou ont été témoins de 

harcèlement sont priés de faire rapport de cette situation à leur superviseur ou aux RH dès que 

possible. 

 Les arrangements pour les employés membres de minorités visibles, tels que les congés, les 

horaires de travail flexibles ou les possibilités de télétravail, doivent être pris en compte selon la 

situation personnelle. 

Éléments relatifs aux parents et aidants 

 Les employés ayant des enfants d’âge préscolaire et scolaire, en particulier les familles 

monoparentales, peuvent avoir besoin de travailler à distance ou de prendre des congés jusqu’à ce 

que des écoles ou des garderies soient ouvertes de manière sécuritaire. La discrétion des parents 

doit être respectée pour ceux qui se soucient de la sécurité de leurs enfants. 

 Les employés qui s’occupent de parents âgés ou d’autres membres de la famille peuvent également 

avoir besoin de travailler à distance ou de congés. 

                                                      

3 https://www.statnews.com/2020/06/19/account-for-gender-sex-to-make-personal-protective-equipment-
safer-for-women/ 
4 https://www.tvo.org/video/indigenous-health-communities-at-risk 
 

https://www.statnews.com/2020/06/19/account-for-gender-sex-to-make-personal-protective-equipment-safer-for-women/
https://www.statnews.com/2020/06/19/account-for-gender-sex-to-make-personal-protective-equipment-safer-for-women/
https://www.tvo.org/video/indigenous-health-communities-at-risk
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 Les personnes qui s’occupent principalement des enfants peuvent être des femmes, des hommes 

ou des individus non binaires. Évitez d’émettre des hypothèses, qui peuvent être basées sur des 

stéréotypes, et utilisez les renseignements réels fournis par les employés. 

Éléments relatifs aux employés membres de la communauté LGBTQ2+ 

 Les employés membres de la communauté LGBTQ2+ peuvent se heurter à des obstacles dans 

l’accès aux soins de santé et aux services de santé mentale et connaître des taux plus élevés 

d’isolement social, de logement précaire et de violence liée au genre. Les personnes LGBTQ2+ sont 

également plus susceptibles de vivre avec une condition médicale chronique ou un handicap 

physique par rapport à la population générale5. 

 L’accès aux conseils et à l’assistance doit faire l’objet d’une large publicité et les gestionnaires, les 

employés et les conseillers en RH doivent être conscients du besoin accru pour ces ressources 

chez les employés appartenant à la communauté LGBTQ2+. Il convient également d’envisager des 

modalités de travail flexibles basées sur la situation personnelle des employés. 

Éléments relatifs aux employés à durée indéterminée par rapport aux employés contractuels 

 Les étudiants et les employés occasionnels peuvent ne pas avoir de congé de maladie payé ou ne 

pas avoir la possibilité de s’absenter du travail en raison d’une maladie. Les personnes occupant 

des postes de travail temporaires sont également plus susceptibles de recourir au transport en 

commun, ce qui augmente le risque d’exposition. Les femmes sont surreprésentées dans le travail à 

temps partiel et dans le travail temporaire. Il en résulte une diminution de l’accès aux protections 

sociales telles que l’assurance-emploi, la sécurité et les avantages sociaux. 

Éléments relatifs à la géographie 

 Les personnes vivant dans des zones urbaines denses et à proximité des services de transport en 

commun peuvent être plus exposées à la COVID-19. La distanciation physique est également plus 

difficile pour ceux qui vivent dans des endroits à forte densité de population, comme les immeubles 

à logements multiples. 

 Les employés vivant en zone rurale peuvent également avoir du mal à maintenir une connexion 

Internet rapide et adéquate pour rendre le télétravail possible. 

Éléments relatifs au statut socioéconomique 

 Certains centres urbains ont un coût de la vie élevé, ce qui signifie que les employés peuvent ne 

pas disposer d’espaces de travail adéquats à domicile ou avoir besoin d’assistance pour les 

services nécessaires au travail à domicile tels que l’accès Internet. 

                                                      

5 Impact of COVID-19: Canada’s LGBTQI2S Community in Focus. Avril 2020. Innovative Research Group. 
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 Les personnes de moins de 35 ans sont plus susceptibles de vivre dans des centres urbains, 

d’habiter dans les centres-villes et de vivre en appartement6, ce qui signifie que ces coûts élevés 

peuvent avoir des conséquences différentes sur les jeunes employés. 

 

  

                                                      

6 https://environicsanalytics.com/docs/default-source/webinars/ea-webinar-release-2--2016-census-age-sex-
dwelling-type.pdf?sfvrsn=825f16f9_2 
 

https://environicsanalytics.com/docs/default-source/webinars/ea-webinar-release-2--2016-census-age-sex-dwelling-type.pdf?sfvrsn=825f16f9_2
https://environicsanalytics.com/docs/default-source/webinars/ea-webinar-release-2--2016-census-age-sex-dwelling-type.pdf?sfvrsn=825f16f9_2
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Assouplissement progressif 

des restrictions 
OUTILS DESTINÉS AUX EMPLOYÉS 

 

THÈME 1 - Santé, sécurité et bien-être 

 Je sais quel lieu de travail (p. ex., maison ou bureau) est meilleur pour ma sécurité, ma 

santé physique et ma santé mentale. 

 Je dois travailler à la maison parce que je suis à haut risque 

(p. ex., immunocompromis) ou que j’ai des responsabilités de soins aux proches. 

 Je suis à l’aise de me rendre au lieu de travail si des restrictions sont en place 

(p. ex., masques, limites de capacité). 

 Je me sens à l’aise de retourner au lieu de travail ou de reprendre les voyages pour les 

réunions en personne, au besoin. 

 Je me sens à l’aise de partager ma semaine de travail entre le bureau et ma maison. 

 J’ai les fournitures et les équipements dont j’ai besoin pour continuer à travailler de la 

maison de manière saine et sécuritaire, par exemple les installations ergonomiques, les 

écrans et l’accès aux fournitures de bureau. 

 J’ai des préoccupations concernant le racisme et le harcèlement si je continue à 

travailler à distance, ou lors du retour sur le lieu de travail, ou lors de la reprise des 

activités externes. 

 J’ai des responsabilités d’aidant naturel qui ont des répercussions sur mon travail. 

 J’ai des préoccupations quant aux possibles changements au lieu de travail (p. ex., 

nettoyage plus fréquent, masques, utilisation des ascenseurs, éloignement physique) en 

raison de problèmes de mobilité, de santé ou d’autres problèmes. 

 J’ai des préoccupations relatives aux possibilités de carrière si je continue à travailler à 

distance ou avec des restrictions. 

 J’ai des préoccupations quant au travail dans la langue de mon choix quand je suis à 

distance. 

 J’ai le sentiment que mes préoccupations à propos du choix de lieu de travail sont 

entendues. 

 Il y a des tâches ou des fonctions que je ne peux pas faire de la maison. 

 Je sais quel lieu de travail (p. ex., maison ou bureau) augmente mon efficacité. 

 Je suis inquiet des risques associés à la reprise de certaines de mes tâches obligatoires (p. ex., 

voyages, consultations, visites de sites). 

 J’ai les outils dont j’ai besoin pour assumer mes responsabilités professionnelles de la 

maison. 

 Il y a des tâches que je peux faire à distance, mais qui sont mieux réalisées au lieu de travail 

ou par les voyages ou les réunions en personne. 

 Je sais quel environnement (p. ex., maison ou bureau) m’aide à mieux collaborer. 

 Il y a des outils, des procédures et des pratiques de télétravail que je conserverai si je 

retourne au lieu de travail. 

 J’ai des idées à propos de la façon d’améliorer le travail de l’Agence au moment de la 

réouverture des lieux de travail. 

THÈME 4 - Collaboration et innovation 

THÈME 3 - Diversité et inclusion 

THÈME 2 - Exécution du mandat de l’Agence 

Le cadre d’action de l’Agence portant sur la 

réouverture des lieux de travail établit les 

valeurs et les principes qui orienteront les 

décisions. L’Agence reconnaît que les 

employés peuvent tenir compte de certains 

éléments lors de l’évaluation d’un retour au le 

lieu de travail. 

Cet ensemble de questions vise à aider la 

réflexion personnelle et les discussions 

entre les employés et les gestionnaires. Il 

n’est pas obligatoire de remplir ce 

questionnaire. 

Les réponses invitent à la discussion et il 

n’est pas nécessaire de les communiquer. 

Les circonstances sont uniques à chacun 

individu. 

L’assouplissement progressif des 

restrictions se fera par étapes; cet outil 

appuiera les discussions sur le retour du 

personnel prioritaire aux lieux de travail ou 

aux tâches dans la première étape : 

 

Étape1 

L’Agence s’attend à retourner à 25 % de 

sa capacité ou moins; la priorité sera   

sur : 

√  Les employés dont les fonctions ont   été 

sérieusement interrompues par le 

travail à domicile, ou ceux qui ont 

besoin d’un environnement sûr pour 

accomplir leurs tâches (qui n’est pas 

disponible à la maison) 

√  Les employés qui préfèrent travailler     au 

bureau 

X   Les employés immunodéprimés ou à 

risque élevé ne sont pas éligibles à 

retourner lors de la première étape 

Étape 2 

√  Les employés qui ont été en mesure 

de compléter la majorité de leurs 

travaux à domicile, mais dont 

l’efficacité pourrait diminuer, ou dont 

certains aspects de leurs fonctions 

requièrent l’accès au bureau 

Étape 3 

√   La reprise complète des opérations sur 

les lieux de travail en fonction des 

conseils des autorités sanitaires 
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Annexe III : Outil pour les gestionnaires 
 

 

 

 

 

 

 

L’Agence reconnaît que les gestionnaires ont de nombreux points à considérer lorsqu’ils évaluent 
un retour sur le lieu de travail ou la reprise de fonctions spécifiques. Le cadre de l’Agence pour 
l’assouplissement des restrictions énonce les valeurs et les principes qui guideront la prise de 
décision, y compris la nécessité pour les gestionnaires de diriger avec empathie et de continuer à 
respecter la vie privée des employés. Le retour sur les lieux de travail et la reprise des fonctions se 
feront par phases; cet outil est destiné à aider les gestionnaires à alléger les conversations de 
restrictions sur le personnel prioritaire à retourner au travail lors de la phase 1. 

Directives pour les gestionnaires 

 Être attentif aux besoins individuels de l’employé lors des discussions sur le retour sur le lieu 
de travail ou la reprise des tâches externes. 

 S’engager dans un processus décisionnel partagé pour s’assurer que les décisions de retour 
sur le lieu de travail sont conformes aux valeurs des employés et de l’Agence. 

 Faire preuve d’empathie, de flexibilité et de compassion et maintenir le respect de la 
vie privée. 

 Les employés qui sont à haut risque ou qui s’occupent d’autres personnes à haut 
risque seront probablement incapables de retourner sur le lieu de travail ou de 
reprendre des tâches externes dans la première phase. 

 Examiner quels sont les outils et les aides nécessaires pour toutes les modalités de travail 
(par exemple, à domicile, sur le lieu de travail, hybride). 

 Envisager les rôles qui nécessitent des réunions ou des déplacements à l’extérieur et 
s’assurer de bien tenir compte des préoccupations des employés et des directives externes 
à savoir si les rôles doivent être réaffectés ou les tâches reportées. 

 Demander l’aide des ressources humaines ou du Comité de la COVID-19 si une prise de 
décision partagée n’est pas possible ou si des aménagements spécifiques sont nécessaires. 

Phase 1 

L’Agence s’attend à revenir à un maximum de 25 % de sa capacité. La priorité sera accordée aux 
personnes suivantes : 

 Les employés dont les fonctions ont été considérablement perturbées par le travail à 
domicile ou ceux qui ont besoin d’un environnement sécurisé pour remplir leurs 
fonctions (qui n’est pas disponible à domicile) 

 Les employés qui préfèrent travailler au bureau 
 Les employés dont le système immunitaire est compromis ou qui sont à haut risque ne 

sont pas candidats au retour lors de la phase 1 
Phases 2 and 3 

 Phase 2 : Les employés qui ont pu effectuer la majeure partie de leur travail à domicile, 
mais dont l’efficacité peut être réduite ou dont certaines fonctions nécessitent l’accès au 

Phase 1 

L’Agence s’attend à revenir à un maximum de 25 % de sa capacité. La priorité sera accordée 
aux personnes suivantes : 

 Les employés dont les fonctions ont été considérablement perturbées par le travail à 
domicile ou ceux qui ont besoin d’un environnement sécurisé pour remplir leurs 
fonctions (qui n’est pas disponible à domicile) 

 Les employés qui préfèrent travailler au bureau 
 Les employés dont le système immunitaire est compromis ou qui sont à haut risque ne 

sont pas candidats au retour lors de la phase 1 
 Phases 2 and 3 

 Phase 2 : Les employés qui ont pu effectuer la majeure partie de leur travail à domicile, 
mais dont l’efficacité peut être réduite ou dont certaines fonctions nécessitent l’accès au 
bureau. Si les lignes directrices de santé publique relatives à la distanciation physique 
restent en place, des limites de capacité peuvent s’appliquer lors de la phase 2. 

 Phase 3 : Reprise complète des opérations sur les lieux de travail sur avis des autorités  
sanitaires (fin de la pandémie, telle quelle sera annoncée par les autorités sanitaires) 
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Étape 1 — Recueillir l’information 

 Dans quelle région et quel bureau vos employés sont-ils basés (plusieurs régions, Ottawa 
uniquement)? 

Combien d’employés avez-vous, combien travaillent régulièrement à distance? 

Y a-t-il des tâches dont votre équipe est responsable et qui ne peuvent être réalisées à distance? 

Considérez les priorités de travail de vos équipes à court et moyen terme, y compris les tâches 
futures qui ne peuvent être réalisées à distance. 

Sur la base des discussions menées jusqu’à présent, examinez quel est l’intérêt général du retour de 
votre équipe sur le lieu de travail ou de la reprise des déplacements ou des réunions en personne. 

 

Étape 2 — Discussions individuelles avec chaque employé 

Recueillez les commentaires de chaque employé sur l’assouplissement des restrictions et le retour 
sur le lieu de travail. Utilisez l’outil des employés pour guider la discussion. 

Mettez l’accent sur les principes d’assouplissement des restrictions énoncés dans le cadre. 

Donnez l’assurance que les discussions sont privées et que le retour sur les lieux de travail et la  
reprise des tâches externes seront progressifs et guidés par les besoins individuels de l’employé. 

Discutez des besoins individuels — questions pour susciter la discussion : 

 Quel est votre intérêt à retourner sur le lieu de travail ou à reprendre des tâches externes? 

 Quelle est votre disponibilité pour retourner sur le lieu de travail ou reprendre des tâches 
externes? 

 Y a-t-il des restrictions ou des limitations qui peuvent affecter ces décisions? 

 Y a-t-il d’autres questions à prendre en compte (par exemple, l’obligation de prendre des 
mesures d’adaptation, les défis ergonomiques au bureau à domicile, l’aide à l’évacuation 
du bâtiment)? 

Résumer la réunion pour confirmer une compréhension commune des informations partagées. 

Si l’employé souhaite continuer à travailler à distance dans un avenir prévisible, jusqu’à ce que les 
restrictions liées à la pandémie soient levées, et que cela est opérationnellement possible : 

 s’assurer que les outils sont en place pour soutenir la réussite de l’employé; 

 envisager un accord formel de télétravail; 

 poursuivre l’établissement/l’évaluation des objectifs de travail, des besoins d’apprentissage, 
etc. 

Si les fonctions exigent la présence d’employés sur le lieu de travail ou dans les communautés, 
il faut alors réitérer les protocoles de sécurité requis, et revoir et mettre à jour régulièrement ces 
protocoles, le cas échéant. 

Informez le personnel des projets de réintroduction de personnel supplémentaire sur le lieu de 
travail. Si des restrictions ou des protocoles supplémentaires sont nécessaires, informez chaque 
employé en conséquence. 

Si l’employé doit retourner progressivement sur le lieu de travail ou reprendre des tâches externes, 
fournissez des communications régulières détaillant : 

 Les dates cibles pour toute réoccupation de leur lieu de travail (en donnant un préavis 
aussi long que possible - 3 semaines minimum); 

 Toutes les flexibilités attendues des employés sur le lieu de travail — cela pourrait signifier 

o des heures de début et de fin décalées; 
o continuer à travailler à distance à temps partiel; 
o être prêt à passer entièrement au travail à distance, si un incident ou une épidémie 

de COVID est suspecté; 
o accepter de travailler à un poste de travail attribué au hasard par rapport au bureau 

habituel de l’employé; 
o suivre les protocoles de sécurité mis en place pour ce bureau; etc. 
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Étape 3 — examiner les informations de l'équipe 

Examinez les intérêts individuels et les capacités de toute votre équipe dans le contexte des 
principes de l’Agence, et évaluez les besoins organisationnels de votre équipe pour qu’elle 
puisse remplir son mandat global. 

Est-il nécessaire qu’un membre de votre équipe se rende régulièrement sur le lieu de 
travail? 

 Dans l’affirmative : Pourquoi? Quel est cet équilibre? Quelles sont vos options? Quel est votre 
plan d’urgence si le lieu de travail n’est pas disponible (à court, moyen ou long terme)? 

 Si non : Disposent-ils des outils nécessaires pour continuer à travailler efficacement à 
distance? 

Y a-t-il des travaux qui ont été arrêtés à la suite de la COVID-19 et qui doivent maintenant être 
repris (c’est-à-dire des travaux non critiques)? 

 Quel est votre plan pour réintroduire les services et les projets mis de côté pendant la 
COVID-19 (c’est-à-dire les délais, les possibilités du numérique, les conséquences d’un 
nouvel arrêt de travail, etc.) 

Quelles sont les co-dépendances entre le travail de votre équipe et celui des autres équipes? 
Comment le travail est-il traité avec les autres équipes? 

 Y a-t-il des considérations organisationnelles qui dépassent les membres individuels de 
l’équipe et qui doivent être prises en compte? 

Considérez les répercussions d’une période prolongée de travail à distance sur l’équipe, et 
préparez un plan d’atténuation. Certaines répercussions pourraient inclure : 

 Santé mentale 

 Fatigue 

 Isolement/solitude 

 Responsabilités familiales 

 Convenance de l’environnement à domicile 

 Mesures d’adaptation 

 Formations requises 

 Problèmes de rendement 
Intégrez les besoins individuels à l’échelle des divisions et des secteurs. 
 

Réunissez-vous en équipe de gestion pour mettre en place des plans individuels et 
organisationnels afin d’identifier et de hiérarchiser les employés qui pourraient être réintégrés sur le 
lieu de travail. Les dispositions relatives à des fonctions particulières seront décrites dans les plans 
que chaque secteur est en train d’élaborer. 
 

Pour les activités externes (par exemple, voyages, réunions en personne, visites de sites, etc.), 
élaborez un plan et consultez le comité de la Covid-19, qui sera nommé par le président. 

Restez flexible. 

 Assurez des boucles de rétroaction et des stratégies d’intervention significatives et 
continues. 

 Maintenez un dialogue régulier et continu avec les employés et identifiez tout changement 
dans leurs besoins personnels ou professionnels. 

 Révisez et ajustez le plan régulièrement, en fonction de l’évolution de l’orientation de la 
santé publique, de l’organisation et des employés. 

 Rappel : Bien que cet exercice soit conçu pour aligner autant que possible les intérêts de 
l’employé et les besoins de l’organisation, ils peuvent ne pas s’aligner parfaitement et 
évolueront avec le temps. Il se peut que le nombre d’employés désireux de retourner sur le lieu 
de travail soit supérieur à l’espace disponible. Inversement, une fonction d’équipe peut 
nécessiter la présence d’un plus grand nombre d’individus dans le bureau que le nombre 
d’employés qui veulent y retourner. Dans tous les cas, on attend des gestionnaires et des 
employés qu’ils concilient ces questions par des conversations supplémentaires et avec une 
certaine souplesse de part et d’autre. 

 Si une fonction particulière ne peut être remplie efficacement depuis le domicile (par exemple, 
le traitement de documents secrets), les responsables doivent faire preuve de souplesse dans 
l’attribution de ces tâches dépendantes du bureau, afin de tenir compte des préférences et des 
besoins des employés. Il peut être nécessaire de réaffecter ou d’assigner par rotation certaines 
tâches en fonction de l’évolution des circonstances. 
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Annexe IV : Restrictions de voyage liées à la COVID-
19 à partir du 28 juillet 2020 

Points importants 

 Certaines provinces et certains territoires exigent que tous les voyageurs s’isolent à leur arrivée, 

tandis que d’autres n’imposent cette exigence qu’aux voyageurs étrangers. 

 Il est à prévoir que l’assouplissement des restrictions de voyage variera d’une province et d’un 

territoire à l’autre en fonction de leurs stratégies respectives. Utilisez les liens fournis pour consulter 

les renseignements les plus récents. 

 Pour obtenir la liste compilée des principales interventions liées à la COVID-19 pour chaque 

province et territoire, veuillez consulter l’Analyse des interventions de l’Institut canadien 

d’information sur la santé. 

 

Autorité et 

source de 

l’information 

Voyage à l’intérieur de 

la province ou du 

territoire 

Voyage entre les 

provinces et les 

territoires 

Exigences d’isolement 

associées aux voyages 

Gouvernement 

du Canada 

S.O. Tous les passagers qui 

voyagent au Canada seront 

soumis à un examen 

médical avant de prendre 

un vol. 

Si vous arrivez de l’extérieur du 

Canada et si l’on juge que vous 

pouvez voyager sans constituer 

un risque, vous pourrez prendre 

un vol intérieur de 

correspondance. Toutefois, à 

votre arrivée à votre destination, 

vous devrez vous rendre 

directement à l’endroit où vous 

serez mis en isolement et y 

rester pendant 14 jours. 

Colombie-

Britannique 

Il est permis de voyager 

à l’intérieur de la C.-B. 

Voir la section des 

conseils de voyage : 

« Do your research, 

arrive prepared ». 

Si vous voyagez en C.-B. 

en provenance d’une autre 

province ou territoire au 

Canada, vous devez suivre 

les mêmes lignes 

directrices sur les voyages 

que quiconque en C.-B. 

À moins d’en être dispensés, 

tous ceux qui reviennent de 

l’étranger sont tenus par la loi de 

s’isoler pendant 14 jours et de 

remplir un plan d’isolement. 

https://www.cihi.ca/fr/analyse-des-interventions-liees-a-la-covid-19?utm_source=Cyberimpact&utm_medium=email&utm_campaign=E--Bulletin-June-2020
https://www.cihi.ca/fr/analyse-des-interventions-liees-a-la-covid-19?utm_source=Cyberimpact&utm_medium=email&utm_campaign=E--Bulletin-June-2020
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/maladies/2019-nouveau-coronavirus/derniers-conseils-sante-voyageurs.html#domestic
https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/maladies/2019-nouveau-coronavirus/derniers-conseils-sante-voyageurs.html#domestic
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/transportation/driving-and-cycling/traveller-information/travel-affected-by-covid-19
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/transportation/driving-and-cycling/traveller-information/travel-affected-by-covid-19
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Autorité et 

source de 

l’information 

Voyage à l’intérieur de 

la province ou du 

territoire 

Voyage entre les 

provinces et les 

territoires 

Exigences d’isolement 

associées aux voyages 

Alberta 

Les voyages 

responsables sont 

permis en Alberta. Les 

restrictions visant la 

distanciation physique et 

les rassemblements 

s’appliquent toujours. 

Les déplacements non 

essentiels à l’extérieur de la 

province sont déconseillés. 

Cette recommandation ne 

sera levée qu’à la troisième 

étape de la stratégie de 

relance de l’Alberta. 

Les voyageurs doivent s’isoler 

pendant 14 jours s’ils reviennent 

de l’étranger ou s’ils ont été en 

contact étroit avec une personne 

atteinte de la COVID-19. 

Saskatchewan 

Dans leurs 

déplacements à 

l’intérieur de la province 

à des fins non 

essentielles ou 

récréatives, les 

voyageurs doivent se 

conformer aux directives 

et aux restrictions 

éventuelles. 

La levée des restrictions 

varie pour le nord-ouest 

de la Saskatchewan en 

raison d’un risque plus 

élevé lié à la COVID-19. 

Il est conseillé aux 

résidents de limiter tout 

voyage non essentiel à 

l’extérieur de la 

Saskatchewan. 

Les résidents des autres 

provinces qui viennent en 

Saskatchewan doivent 

respecter toutes les 

mesures de santé publique, 

y compris la distanciation 

physique et les restrictions 

quant au nombre maximal 

de personnes autorisées à 

se rassembler. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour l’instant, il n’est pas 

obligatoire de s’isoler pendant 

14 jours au retour d’un voyage 

hors de la province. L’isolement 

n’est obligatoire qu’en cas de 

voyage à l’étranger. 

  

https://www.alberta.ca/covid-19-travel-advice.aspx#toc-2
https://www.saskatchewan.ca/government/health-care-administration-and-provider-resources/treatment-procedures-and-guidelines/emerging-public-health-issues/2019-novel-coronavirus/travel-information
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Autorité et 

source de 

l’information 

Voyage à l’intérieur de 

la province ou du 

territoire 

Voyage entre les 

provinces et les 

territoires 

Exigences d’isolement 

associées aux voyages 

Manitoba 

Quiconque voyage à 

destination du nord du 

Manitoba doit continuer 

à respecter les 

restrictions mises en 

place par les 

collectivités locales et 

les Premières Nations. 

Les travailleurs de 

l’extérieur de la province 

qui arrivent au Manitoba 

doivent s’isoler pendant 

14 jours à leur arrivée 

SAUF s’ils ne présentent 

pas de symptômes de la 

COVID-19 et s’ils 

fournissent des services 

essentiels (p. ex., 

personnel des soins de 

santé, de la police, de la 

défense nationale).  

Tous les voyageurs sont tenus 

de s’isoler et de surveiller leurs 

symptômes pendant 14 jours à 

leur arrivée au Manitoba. 

Ontario 

S.O. S.O. Si vous êtes récemment revenu 

au Canada, vous devez vous 

isoler (vous placer en 

quarantaine) pendant 14 jours et 

rester à la maison, que vous 

présentiez ou non des 

symptômes. 

Québec 

L’accès est permis dans 

l’ensemble des régions 

du Québec à l’exception 

des Terres-Cries-de-la-

Baie-James et du 

Nunavik. 

 

Il est demandé de limiter 

autant que possible les 

déplacements d’une 

région à l’autre ou d’une 

ville à l’autre. 

 

 

S.O. S.O. 

https://manitoba.ca/covid19/protection/soe.html
https://www.ontario.ca/fr/page/freinez-la-propagation-de-la-covid-19
https://www.quebec.ca/sante/problemes-de-sante/a-z/coronavirus-2019/deplacements-regions-villes-covid19/
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Autorité et 

source de 

l’information 

Voyage à l’intérieur de 

la province ou du 

territoire 

Voyage entre les 

provinces et les 

territoires 

Exigences d’isolement 

associées aux voyages 

Nouveau-

Brunswick 

Il faut éviter tout voyage 

non essentiel à 

l’extérieur des provinces 

de l’Atlantique.  

Les résidents des 

provinces de l’Atlantique 

(Nouveau-Brunswick, 

Nouvelle-Écosse, Île-du-

Prince-Édouard et 

Terre-Neuve-et-

Labrador) peuvent 

voyager à l’intérieur des 

quatre provinces sans 

devoir s’isoler. Les 

Canadiens de la région 

de l’Atlantique qui 

voyagent à l’intérieur de 

la région n’auront pas à 

s’isoler pendant 

14 jours. 

Les voyageurs autorisés 

comprennent les résidents 

d’autres provinces qui 

doivent venir au Nouveau-

Brunswick pour travailler. 

Les résidents du Nouveau-

Brunswick ne doivent plus 

s’isoler lorsqu’ils reviennent 

du travail en provenance 

d’une autre province 

canadienne ou territoire 

canadien. 

 Sauf si le travailleur vient au 

Nouveau-Brunswick aux termes 

d’une entente approuvée par 

Travail sécuritaire NB, les 

personnes qui viennent travailler 

au Nouveau-Brunswick en 

provenance d’une autre 

province ou d’un autre territoire 

doivent s’isoler pendant 14 jours 

avant de commencer à travailler. 

Voir les exceptions concernant 

les personnes qui ne sont pas 

tenues de s’isoler.  

Nouvelle-

Écosse 

Les résidents de la 

région de l’Atlantique 

sont autorisés à se 

rendre en Nouvelle-

Écosse sans devoir 

s’isoler.  

 Les résidents de la région 

de l’Atlantique sont 

autorisés à voyager au 

Nouveau-Brunswick, à l’Île-

du-Prince-Édouard et à 

Terre-Neuve-et-Labrador 

sans devoir s’isoler. 

Quiconque se rend en Nouvelle-

Écosse en provenance de 

l’extérieur du Canada atlantique 

(y compris toute personne qui se 

rend vers une autre destination 

en passant par la Nouvelle-

Écosse) doit s’isoler pendant 

14 jours à son arrivée en 

Nouvelle-Écosse ou pendant la 

durée de son séjour, si ce 

dernier est de moins de 

14 jours. Si cette personne s’est 

déjà isolée dans une autre 

province du Canada atlantique, 

elle peut venir en Nouvelle-

Écosse sans devoir s’isoler à 

nouveau.  

https://www2.gnb.ca/content/gnb/fr/corporate/promo/covid-19/voyageurs.html
https://www2.gnb.ca/content/gnb/fr/corporate/promo/covid-19/voyageurs.html
https://novascotia.ca/coronavirus/alerts-notices/fr/
https://novascotia.ca/coronavirus/alerts-notices/fr/
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Autorité et 

source de 

l’information 

Voyage à l’intérieur de 

la province ou du 

territoire 

Voyage entre les 

provinces et les 

territoires 

Exigences d’isolement 

associées aux voyages 

Île-du-Prince-

Édouard 

S.O. Les voyages à l’Île-du-

Prince-Édouard sont 

restreints. 

Une ordonnance de santé 

publique est en place et exige 

que toute personne qui arrive à 

l’Île-du-Prince-Édouard s’isole 

pendant 14 jours. Les 

exemptions comprennent les 

travailleurs essentiels qui se 

déplacent pour le travail et les 

personnes qui se déplacent à 

l’intérieur de la Bulle de 

déplacement des provinces de 

l’Atlantique. 

Terre-Neuve-et-

Labrador 

S.O. Seules les personnes 

autorisées par le médecin 

hygiéniste en chef désigné 

dans les ordonnances de 

mesures spéciales sont 

autorisées à venir dans la 

province. 

Les travailleurs 

asymptomatiques dans les 

secteurs du commerce, des 

transports, de l’exploitation 

minière, de l’agriculture, de 

l’hydroélectricité et du 

pétrole et du gaz qui 

viennent à Terre-Neuve-et-

Labrador en provenance 

d’une autre province ou 

d’un autre territoire au 

Canada sont dispensés de 

l’obligation de s’isoler 

pendant 14 jours seulement 

si ces travailleurs se 

déplacent entre la maison 

et le lieu de travail dans la 

province.  

À moins d’avoir une exemption 

en vertu d’une ordonnance de 

mesures spéciales (voir les 

ordonnances de santé publique 

– en anglais seulement), toute 

personne qui arrive à Terre-

Neuve-et-Labrador en 

provenance de l’extérieur de la 

province est tenue de s’isoler 

pendant 14 jours à son arrivée. 

https://www.princeedwardisland.ca/en/information/justice-and-public-safety/travel-restrictions-and-screening
https://www.princeedwardisland.ca/en/information/justice-and-public-safety/travel-restrictions-and-screening
https://www.gov.nl.ca/covid-19/travel-restrictions/
https://www.gov.nl.ca/covid-19/travel-restrictions/
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Autorité et 

source de 

l’information 

Voyage à l’intérieur de 

la province ou du 

territoire 

Voyage entre les 

provinces et les 

territoires 

Exigences d’isolement 

associées aux voyages 

Yukon 

Plusieurs 

gouvernements et 

collectivités des 

Premières Nations ont 

actuellement en place 

des avis aux voyageurs. 

Au 1er juillet 2020, 

personne ne peut entrer au 

Yukon. 

Les personnes qui ne résident 

pas en C.-B., aux T.N.-O. ou au 

Nunavut ou qui ont voyagé à 

l’extérieur de cette province et 

de ces territoires au cours des 

14 jours précédant leur arrivée 

au Yukon sont tenues de s’isoler 

à Whitehorse pendant 14 jours. 

Territoires du 

Nord-Ouest 

S.O. Les personnes non 

exemptées en vertu de 

l’ordonnance de santé 

publique (c.-à-d., pour des 

raisons essentielles) ou à 

qui on a refusé une 

exemption pour 

circonstances 

exceptionnelles ne sont pas 

autorisées à se déplacer à 

l’intérieur des Territoires du 

Nord-Ouest. 

À moins d’avoir reçu des 

directives contraires de la part 

de l’administratrice en chef de la 

santé publique, les voyageurs 

qui arrivent aux Territoires du 

Nord-Ouest doivent 

obligatoirement s’isoler pendant 

14 jours à Yellowknife, à Inuvik, 

à Hay River ou à Fort Smith 

seulement. 

Les résidents du Nunavut n’ont 

pas besoin de s’isoler et 

peuvent voyager aux T.N.-O. 

s’ils ne sont pas sortis du 

Nunavut au cours des 

14 derniers jours. 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.gov.yk.ca/legislation/regs/mo2020_019.pdf
https://www.gov.nt.ca/covid-19/fr/services/voyages-d%C3%A9placements/voyageurs-arrivant-aux-tno
https://www.gov.nt.ca/covid-19/fr/services/voyages-d%C3%A9placements/voyageurs-arrivant-aux-tno
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Autorité et 

source de 

l’information 

Voyage à l’intérieur de 

la province ou du 

territoire 

Voyage entre les 

provinces et les 

territoires 

Exigences d’isolement 

associées aux voyages 

Nunavut 

Les résidents du 

Nunavut n’ont pas 

besoin de s’isoler et 

peuvent voyager aux 

T.N.-O. s’ils ne sont pas 

sortis du Nunavut au 

cours des 14 derniers 

jours. 

 Les personnes non 

exemptées en vertu de 

l’ordonnance de santé 

publique ou à qui on a 

refusé une exemption pour 

circonstances 

exceptionnelles ne sont pas 

autorisées à se déplacer à 

l’intérieur des Territoires du 

Nord-Ouest. 

À moins d’avoir reçu des 

directives contraires de la part 

de l’administratrice en chef de la 

santé publique, les voyageurs 

qui arrivent aux Territoires du 

Nord-Ouest doivent 

obligatoirement s’isoler pendant 

14 jours à Yellowknife, à Inuvik, 

à Hay River ou à Fort Smith 

seulement. 

 

 

https://gov.nu.ca/fr/sante/information/deplacements-et-sejours-disolement

